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COMPLÉMENT D’INFORMATION À L’APPUI DE LA PROPOSITION  
DE SIMPLIFICATION DE LA POLITIQUE DE L’OIM CONCERNANT  

LA COMMISSION SUR FRAIS GÉNÉRAUX  
 
 

 
1. Suite aux débats qu’a suscités la proposition d’adaptation de la politique de l’OIM 
concernant la commission sur frais généraux liés aux projets1, lors des dernières consultations 
informelles sur les questions de budget et de gestion, le 22 juin 2005, et comme cela a été 
demandé à cette occasion, l’Administration apporte par la présente un complément 
d’information et d’analyse à l’appui de sa proposition visant à abandonner la formule actuelle 
qui consiste à prélever 12 % des seules dépenses de personnel et de bureau, pour passer à une 
nouvelle formule consistant à prélever 5 % de l’ensemble des dépenses. 
 
2. On trouvera ci-après un exposé plus détaillé des motifs ayant présidé à cette proposition 
de l’Administration: 
 

a) Gain de simplicité et cohérence des calculs. Lorsque les frais généraux sont 
calculés sur le total des dépenses, cela ne laisse que peu de marge d’interprétation 
pour déterminer où s’arrêtent les dépenses de personnel et de bureau et où 
commencent les dépenses d’opérations. Le caractère évolutif des opérations de 
l’OIM a donné lieu à de nouveaux types d’activité qu’il est malaisé de qualifier 
comme relevant soit des dépenses de personnel et de bureau soit des dépenses 
d’opérations (par comparaison, les activités traditionnelles de transport étaient 
relativement faciles à qualifier de ce point de vue). Cette ambiguïté dans la 
classification des dépenses entraîne parfois les gestionnaires de projet dans de 
longues discussions, comme en attestent les exemples suivants: 

 
• Les dépenses liées aux déplacements vers les lieux d’opérations (camps de 

réfugiés, camps de déplacés internes, centres d’activité de projets, etc.). De 
telles dépenses relèvent normalement des frais de voyage du personnel, et plus 
généralement des dépenses de bureau, mais elles sont directement liées à 
l’exécution des opérations sur les lieux concernés;   

 
• Les dépenses du personnel sous contrat avec l’OIM et recruté directement 

pour prendre part aux opérations (par exemple les chauffeurs routiers, le 
personnel affecté à l’enregistrement des déplacés internes dans les camps, 
etc.); 

 
• Les dépenses relatives aux déplacements et aux frais de séjour dans le cadre 

des séminaires. Alors que ces dépenses, lorsqu’il s’agit du personnel de 
l’OIM, relèvent des dépenses de personnel, elles sont imputées sur le budget 
des opérations lorsqu’elles concernent les personnes étrangères à 
l’Organisation, ce qui a pour effet une dispersion des dépenses desdits 
séminaires dans deux chapitres budgétaires distincts;  

 
• Les dépenses liées à l’achat ou à la location de véhicules destinés aux 

opérations. 

                                                 
1 Document IC/2005/05 – Proposition d’adaptation de la politique de l’OIM concernant la commission sur frais 
généraux liés aux projets 
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En optant pour une méthode type ne donnant lieu à aucune interprétation, on 
simplifie le calcul des frais généraux et on gagne en transparence. Par ailleurs, le 
codage des dépenses peut être effectué sur la base des activités et non sur celle du 
calcul des frais généraux. 

 
b) Perceptions. À l’heure actuelle, bon nombre d’autres organisations 

internationales appliquent une commission sur frais généraux dont le taux est 
inférieur à celui de l’OIM. Aux yeux de bon nombre de donateurs et de partenaires 
de l’OIM, le taux de la commission sur frais généraux, qui représente actuellement 
12 % des dépenses de personnel et de bureaux semble élevé au regard des taux 
appliqués par l’ONU et d’autres institutions, où cette commission est calculée en 
pourcentage de l’ensemble  des dépenses. En fait, la commission sur frais 
généraux appliquée par l’OIM est nettement inférieure à celle de pratiquement 
chaque autre organisation si on l’applique à l’ensemble des dépenses. L’OIM se 
voit contrainte de réexpliquer régulièrement cette distinction aux donateurs et 
autres parties prenantes. 

 
 Voici un résumé des taux de commission sur frais généraux appliqués par l’ONU 

et d’autres organisations: 
 
 ONU: 13 % 
 PNUD: de 5 à 7 % de l’ensemble des dépenses 
 CICR: 6,5 % de l’ensemble des dépenses 
 PAM: 7 % de l’ensemble des dépenses 
 HCR: 7 % de l’ensemble des dépenses 
 

La méthode de calcul varie selon les institutions des Nations Unies, de même que 
le contenu des systèmes respectifs de dépenses de soutien aux programmes. 
Cependant, l’Administration n’a trouvé aucun autre exemple d’organisation 
appliquant une commission sur frais généraux sur la base d’une partie des 
dépenses uniquement. Les différentes institutions appliquent un taux de 
commission moyen de 7 %, et ont tendance à recourir de plus en plus à un 
recouvrement des dépenses additionnelles par l’imputation de certaines fonctions 
d’appui (travail de compte rendu, évaluation, missions de supervision et dépenses 
de personnel) directement sur le budget des projets.  
 
En optant pour une commission sur frais généraux de 5 %, l’OIM s’alignera non 
seulement sur la pratique des autres organisations mais facilitera en outre le travail 
d’examen et de comparaison pour les parties prenantes. 
 

c) Régularisation de la pratique existante. Dans certains cas, l’OIM a opté pour le 
système en vigueur chez les donateurs eux-mêmes pour le calcul de la commission 
sur frais généraux, tout en veillant à ce que soit respecté le principe d’un 
prélèvement type de 12 % sur les dépenses de personnel et de bureau. Cette façon 
de procéder entraîne habituellement un surcroît de travail pour concilier les deux 
méthodes de calcul. Par exemple, les fonds en provenance de deux importants 
donateurs, la Commission européenne et l’USAID, font d’ores et déjà l’objet d’un 
prélèvement calculé sur l’ensemble des dépenses, à savoir de manière générale 
7 % et 5 % respectivement. Dans la mesure où certains projets financés par ces 
deux donateurs donnent lieu à un calcul de la commission sur frais généraux 
effectué sur la base de l’ensemble des dépenses, le fait d’appliquer cette méthode 
à tous les projets permettrait d’uniformiser la pratique de l’OIM dans ce domaine. 
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3. L’Administration est d’avis qu’une révision et une simplification de sa politique de 
calcul de la commission sur frais généraux sera bénéfique à l’OIM. Pour maintenir le rapport 
de coût/efficacité actuel des structures et des processus financiers et administratifs, il faut les 
réviser en se laissant guider par le caractère évolutif des facteurs tant internes qu’externes qui 
influent sur l’action de l’Organisation. Pour l’heure, l’un des domaines où une révision 
s’impose est précisément la politique de l’Organisation relative à la commission qu’elle 
prélève sur les frais généraux. Comme dans le cas des autres remaniements structurels et 
administratifs, l’Administration propose de procéder à ce changement de manière graduelle et 
par étapes.   
 
4. L’annexe 1 présente de façon résumée l’analyse actualisée des dépenses effectuées sur 
la base des informations de dépenses pour le premier semestre de 2005.  Au cours de cette 
période, le total des dépenses s’est élevé à 563,2 millions de dollars et le total du revenu 
généré par la commission sur frais généraux à 10,9 millions de dollars.  Pour obtenir des 
projections significatives, les dépenses ont été ajustées en ce qui concerne les projets non 
soumis au prélèvement de la commission sur frais généraux (essentiellement les projets 
financés par les revenus discrétionnaires) et aussi les programmes de dédommagement, dans 
le cadre desquels les versements considérables d’indemnités effectués en 2005 conduisent à 
des informations faussées des dépenses pour le calcul de la commission sur frais généraux. 
 
5. Sur la base d’une dépense totale ajustée de 296,1 millions de dollars pour le premier 
semestre de 2005, en application du taux de commission proposé de 5 % sur l’ensemble des 
dépenses de projets, le revenu généré par cette commission s’élèverait à 14,8 millions de 
dollars.  Si le taux de la commission était fixé à 6 %, le revenu s’élèverait à 17,8 millions de 
dollars et s’il était fixé à 7 %, à 20,7 millions de dollars (Annexe 1, section 1.3). 
 
6. Ce niveau de revenu ne pourrait être atteint que si tous les projets auxquels s’appliquera 
la nouvelle formule et si le niveau des dépenses restaient constants.  Évidemment, cela ne se 
peut pas car les niveaux de dépenses varient d’année en année et toute révision du taux de la 
commission sur frais généraux de l’OIM devra être mise en œuvre de façon progressive et par 
étapes.  S’il est décidé d’appliquer un nouveau taux et une nouvelle méthode de calcul de la 
commission sur frais généraux, ce nouveau taux devra s’appliquer aux nouveaux projets à 
compter de janvier 2006;  ce taux ne pourra pas, en revanche, être appliqué immédiatement et 
automatiquement aux projets existants.  Les projets en cours et devant s’achever dans un 
proche avenir resteront soumis au taux actuel de 12 %.  Avec le temps, le nouveau taux 
pourra être appliqué à certains projets, tandis qu’une renégociation spécifique s’imposera 
dans d’autres cas.   
 
7. L’Administration part donc du principe que seule une partie des projets existants seront 
convertis dans l’immédiat au nouveau taux.  Étant donné la nécessité d’observer une période 
de transition, ce nouveau taux devra être mis à l’épreuve pendant plusieurs années (au moins 
jusqu’à la fin de 2008, soit la dernière année prise en compte dans les projections présentées à 
l’annexe 1) avant de réexaminer le niveau du taux de la commission.   
 
8. Il est à prévoir que le nouveau système s’appliquera à 25 % des projets en 2006 (sachant 
que la plupart se poursuivront au-delà de 2005 ou auront été négociés avant l’approbation de 
la nouvelle méthode de calcul de la commission sur frais généraux).  En 2007, cette 
proportion passerait à 50 %, et en 2008 à 75 %. 
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9. Sur la base de ces hypothèses et en considérant les dépenses ajustées pour le premier 
semestre de 2005, le revenu projeté de la commission sur frais généraux pour 2006, 2007 et 
2008 est donné sous forme résumée à l’annexe 1, section 1.4, pour un total de 11,4 millions, 
12,6 millions et 13,7 millions de dollars respectivement.  Le revenu estimatif est légèrement 
supérieur au revenu actuel pour la période de janvier à juin 2005, qui est de 10,9 millions.  
Toutefois, étant donné le caractère incertain des niveaux de dépenses futurs, ces résultats sont 
satisfaisants. 
 
10. L’Administration estime que, sur la commission totale de 5 %, 1 % sera requis pour 
financer la participation de l’OIM à l’UNDSS et pour couvrir d’autres dépenses de sécurité, 
les 4 % restants devant être utilisés pour couvrir les frais généraux habituels de l’OIM.  Le 
revenu de la commission sur frais généraux appliqués à la redevance de l’UNDSS pour le 
premier semestre de 2005 s’est élevé à 2,1 millions de dollars.  Sur la base des suppositions 
émises ci-dessus, l’annexe 1, section 1.4 donne un revenu, au titre de la redevance de 
l’UNDSS, de 2,4 millions, 2,6 millions et 2,8 millions de dollars respectivement pour les trois 
prochaines années.  À nouveau, ces montants sont raisonnables, compte tenu des craintes 
croissantes pour la sécurité et des dépenses que cela entraîne, comme du caractère incertain 
des niveaux de dépenses futurs. 
 
11. Sans plus attendre, l’Administration approchera les donateurs par le biais de discussions 
bilatérales afin d’examiner les effets du passage à cette nouvelle formule de calcul des frais 
généraux et de recueillir leur avis quant à la faisabilité de la chose.  S’agissant des projets 
présentant des dépenses de personnel et de bureaux peu élevées et des dépenses d’opérations 
importantes, il est possible que cela entraîne une hausse des frais généraux, ce à quoi les 
donateurs pourraient se montrer moins favorables.  S’agissant des projets qui ont au contraire 
des dépenses de personnel et de bureaux importantes et peu de dépenses d’opérations, la 
nouvelle formule aboutirait à une baisse des frais généraux, ce que les donateurs n’auraient 
sans doute pas de peine à approuver.  En conséquence, il est à prévoir que les projets devant 
donner lieu à une diminution des frais généraux sur la base de la nouvelle formule de calcul 
se prêteront plus facilement à une telle modification que ceux pour lesquels les frais généraux 
risquent d’augmenter.  Une mise en œuvre graduelle s’imposera par conséquent, ce qui offrira 
l’occasion de tenir des négociations. 
 
12. En accord avec la pratique des années passées, l’Administration continuera de rendre 
compte des dépenses et des revenus provenant de la commission sur frais généraux à la fois 
dans son Programme et Budget annuel et dans son Rapport financier annuel, lequel est 
soumis au contrôle des vérificateurs externes des comptes de l’OIM (appendice 3 du 
document MC/2172).  En outre, le montant du revenu produit par la commission sur frais 
généraux qui sera réservé au financement des dépenses de sécurité continuera à être présenté 
séparément et il en sera également rendu compte séparément dans le Rapport financier annuel 
(appendice 4 du document MC/2172).  Les postulats essentiels de chaque projection sont 
l’étendue et l’échelonnement dans le temps de l’application du taux de 5 % aux projets 
concernés, en même temps que les niveaux de dépenses.  L’Administration continuera à 
échanger des informations sur ce thème important avec les États Membres et avec les 
donateurs intéressés.    
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Recommandation  
 
13. L’Administration estime que le passage à la nouvelle formule de calcul de la 
commission sur frais généraux sur la base d’un taux de 5 % de l’ensemble des dépenses 
permettra à l’Organisation de maintenir son rapport coût/efficacité, de simplifier les 
opérations de calcul et d’améliorer la transparence et la perception des structures de coût.   
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Annexe 1

1.1
Dépenses de 

personnel et de 
bureaux

Dépenses 
d'opérations

Total des 
dépenses

Frais généraux - 
ordinaires et de 
sécurité (12%)

Total des dépenses de 
janvier au 30 juin 2005 104.1 459.1 563.2 10.9

A déduire:

Projets ne faisant pas l'objet 
d'un prélèvement de la 
commission sur frais généraux 
(projets financés par les RD) 11.2 1.0 12.2 0.0

GFLCP et HVAP (en raison 
des paiements considérables 
et non récurrents d'indemnités) 6.9 248.0 254.9 0.7

Total corrigé des dépenses 86.0 210.1 296.1 10.2

1.2
Vérification de l'acceptabilité des corrections: Commission sur frais généraux

10.3
Commission sur frais généraux non récurrents 0.7 (Frais généraux pour janvier-juin 2005 comme résumé ci-dessus)
Total 11.0

1.3
Commission sur frais généraux calculée sur le total corrigé des dépenses

A 5% 14.8 (Calculée sur la base d'un montant de 296,1 USD* à 5%)
A 6% 17.8 (Calculée sur la base d'un montant de 296,1 USD* à 6%)
A 7% 20.7 (Calculée sur la base d'un montant de 296,1 USD* à 7%)

1.4
Total estimatif du revenu de la commission sur frais généraux pour 2006-2008

Année

Pourcentage des 
projets auxquels 

s'appliquera l'ancien 
système (soit un 

prélèvement de 12% 
de l'ensemble des 

dépenses de 
personnel et 
de bureaux)

Pourcentage des 
projets auxquels 
s'appliquera le 

nouveau système 
(soit un prélèvement 
de 5% de l'ensemble 

des dépenses)

Commission sur 
frais généraux au 
titre de l'UNDSS et 
des dépenses de 

sécurité
 (sur la base d'un 

prélèvement de 2,5% 
pour l'ancien 

système et de 1% 
pour le nouveau 

système)

Commission type 
de l'OIM sur frais 
généraux (à 9,5% 

pour l'ancien 
système et à 4% 
pour le nouveau 

système)

2006 75% 25% 2.4 9.1
2007 50% 50% 2.6 10.0
2008 25% 75% 2.8 10.913.7

(en millions de dollars E.U.)

Tous les montants ont été calculés pour un semestre (6 mois) en fonction des dépenses enregistrées de janvier à fin juin 2005

   Le revenu découlant des frais généraux pour la période janvier-juin 2005 a totalisé 10,9 millions USD sur la base du taux actuel de la 
commission (12%): 8,8 millions USD provenant du taux régulier de la commission de 9,5% et 2,1 millions USD provenant du taux de 2,5% 
appliqué pour les dépenses de l'UNDSS.

Total corrigé des dépenses de personnel et 
  de bureaux à 12% (Montant calculé sur la base d'un total de 86 millions USD à 12%)

Analyse du revenu provenant de la commission sur frais généraux de l'OIM, 
sur la base des résultats réels de janvier à juin 2005

Total estimatif de la 
commission sur frais 

généraux 
(sur la base d'un 

prélèvement de 12% 
pour l'ancien 

système et de 5% 
pour le nouveau 

système)

11.4
12.6

1

1




